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Confi nement, distanciati on sociale et pédagogique, isolement, 
port du masque, séparati on des groupes, accès limité aux 
espaces et aux objets, absentéisme plus important ... Ces 
profonds bouleversements liés à la pandémie nécessiteraient 
des mesures excepti onnelles afi n de permett re la prise en charge 
des diffi  cultés scolaires, comportementales ou psychiques qui s’y 
expriment de façon exacerbée. Au contraire, manque de places 
en ULIS ou en ESMS, réducti on imposée d’heures d’ AESH ou de 
temps d’inclusion, RASED en sous-eff ecti fs, détournement des 
missions des personnels spécialisés, consti tuent aujourd’hui la 
diffi  cile réalité de l’inclusion et de l’aide aux élèves en diffi  culté 
au sein de l’école. La crise sanitaire sert de tremplin à une 
externalisati on déjà importante dans certains milieux, tournant 
le dos à la gesti on des diffi  cultés dans et avec le collecti f classe, 
riche de son hétérogénéité et d’un regard pluriprofessionnel. 
Le dossier de ce SNUinfos tente d’apporter un éclairage 
sur l’accompagnement des élèves dits « à besoins éducati fs 
parti culiers » aujourd’hui, dans et hors l’école.

Dans le contexte de crise sanitaire, le ministre accélère la mise 
en œuvre de sa politi que éducati ve dévastatrice, en parti culier 
pour les élèves issus des milieux populaires ou rencontrant des 
diffi  cultés. C’est une toute autre vision d’une école publique 
égalitaire, émancipatrice et réellement inclusive, respectueuse 
des droits des élèves comme des personnels, que porte le 
SNUipp-FSU. 
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ACTUALITÉ

Des EMAS à suivre 
Dispositi fs préfi gurateurs mis en place par des Agences Régionales de Santé (ARS) de façon localisée, les Équipes Mobile d’Appui 
à la Scolarisati on (EMAS) ont pour objecti f de renforcer la scolarisati on des élèves en situati on de handicap en consti tuant 
notamment un souti en mobilisable pour les équipes enseignantes (Circulaire du 14 juin 2019 de la DGCS).

Les EMAS s’appuient sur l’experti se et les ressources existantes des établissements et services médico-sociaux (ESMS) déjà 
mis à mal par les politi ques publiques : réducti on de postes, réorientati on des missions… Sollicitées par les écoles ou l’ ARS, 
notamment pour des situati ons d’élèves  en grande souff rance, elles viennent épauler les dispositi fs  déjà en place, sans intervenir 
directement auprès des élèves.

Dès la rentrée 2019, une soixantaine d’ EMAS préfi guratrices ont été mises en place. C’est sur la base de leurs «  bonnes 
pratiques  » qu’un cahier des charges nati onal cadrera défi niti vement leur foncti onnement. Celui-ci devrait préciser les 
conditi ons de mobilisati on des EMAS, leur arti culati on avec les ESMS et la place des familles et des intervenant-es en libéral. 
De nombreuses questi ons se posent d’autant que les enseignant-es sont écarté-es a priori des Comités de Pilotage de l’École 
Inclusive, instances  qui vont piloter ces dispositi fs.  Quels personnels consti tuent ces équipes mobiles, où et comment sont-ils 
et elles recruté-es, quels sont leurs champs d’acti on et quelles arti culati ons avec les équipes départementales de l’ EN ?

Pour le SNUipp-FSU, la mise en place de ces équipes mobiles ne doit abouti r ni à une externalisati on massive vers le milieu 
libéral, ni à une scolarisati on en milieu ordinaire des élèves scolarisé-es en unité d’enseignement sans prise en compte des 
projets personnels. La présence d’une EMAS sur le terrain ne peut remplacer les prises en charge directes des élèves par le 
RASED ou le plateau technique d’un ESMS.

Généralisation des PIAL
Point d’orgue de la politi que inclusive du gouvernement, les Pôles 
Inclusifs d’Accompagnement Localisé (PIAL), généralisés à la rentrée 
2020, servent une nouvelle logique d’accompagnement des élèves 
en situati on de handicap. Ils ratt achent les AESH à un établissement 
plutôt qu’à des élèves, dans un objecti f de mutualisati on maximale.

Si l’idée de ratt acher une brigade d’ AESH au plus près des 
besoins peut être bonne, le déplacement du Projet Personnalisé 
de Scolarisati on (PPS) vers une problémati que de gesti on pose 
questi on. En eff et, c’est « l’organisation globale » qui prévaut sur la 
compensati on du handicap. La noti fi cati on MDPH est ainsi traduite 
de diverses façons en foncti on des besoins locaux identi fi és 
par l’ IEN. Ainsi, plusieurs AESH peuvent accompagner un même 
élève en situati on de handicap dont la noti fi cati on est pourtant 
individuelle,  imposant aux enfants des changements de plus en 
plus fréquents, des temps d’inclusion par défaut… Nous sommes 
loin de l’esprit de la loi de 2005.

Du côté des AESH, leurs conditi ons de travail ne font que se dégrader 
avec multi plicité des lieux d’interventi ons et des enfants à suivre, 
missions mal défi nies, précarité de l’emploi, manque de formati on, 
quoti té de travail réduite.

Pour le SNUipp-FSU, les modalités d’att ributi on des budgets 
accentuent les inégalités territoriales et ne peut être une règle de 
foncti onnement pour l’ EN.

Les PIAL sont gérés sur la base de principes managériaux issus du 
monde de l’entreprise, explicitement présents dans l’outi l-support 
du PIAL, le guide Qualinclus : démarche qualité, pilotage par les 
résultats, contrats d’objecti fs et de moyens, labels, autonomie des 
établissements… La mesure de la qualité des interventi ons, qui 
devient « un enjeu prioritaire », s’appuiera bientôt sur des enquêtes 
de sati sfacti on « auprès des parents et des élèves sur la mise en œuvre 
des dispositifs » dans les classes (voir Comité national de suivi de l’école 
inclusive, 30/06/20).

Voilà donc une nouvelle att aque contre la professionnalité des 
personnels à la fois exclu-es des comités de pilotage et évalué-es à  
parti r d’objecti fs inclusifs irréalisables faute de moyens suffi  sants !
Ainsi, la gesti on de l’accompagnement des élèves en situati on de 
handicap par les PIAL ne permet pas de répondre aux besoins des 
élèves et nie l’autonomie et la professionnalité des personnels c’est 
pourquoi  le SNUipp-FSU demande l’abandon de ce dispositi f.

Journée RASED 

et suites des actions
La crise sanitaire a exacerbé les inégalités et a 
confi rmé l’absence de réelle volonté politi que pour 
lutt er contre celles-ci. Après de trop nombreuses 
suppressions de postes de RASED, les réseaux font 
l’objet de nouvelles att aques ciblant leurs missions, le 
cœur de leur méti er et empêchant la prise en charge 
des élèves en diffi  culté.

Ainsi, la circulaire de rentrée précisait que les RASED 
«  contribuent de manière essentielle aux apprentissages 
des élèves les plus en diffi culté  ». Mais DASEN et 
recteurs ont vite fait d’oublier ces paroles, lorsqu’ils 
ont réquisiti onné les RASED pour remplacer des PE 
absents. Pendant ce temps, une enquête de l’IGEN 
passe au crible les RASED, avec des audits parfois très 
intrusifs comme en Gironde où il est demandé l’avis 
des enfants et des familles pour évaluer le travail des 
équipes RASED. Ces sollicitati ons inuti les et hors sol, 
en parti culier en cett e période de crise, amènent à 
ti rer la sonnett e d’alarme quant au mépris du travail 
des personnels et font craindre une nouvelle phase de 
démantèlement des RASED. 

Le collecti f nati onal RASED a été reçu en audience 
le 25 novembre dernier. Le SNUipp-FSU y a défendu 
la professionnalité des enseignantes, enseignants et 
psychologues des RASED ainsi que leurs missions. Le 
MEN, qui a fi ni par reconnaître le rôle nécessaire des 
RASED, ne s’est projeté sur aucune perspecti ve de 
créati on de postes et a éludé la questi on en valorisant 
les avancées de l’école inclusive, qui pour le SNUipp-
FSU mérite des améliorati ons conséquentes.

Dans ce contexte d’interpellati on du ministère, il est 
urgent de relancer la campagne de cartes postales 
RASED et d’engager tous les personnels des écoles et 
les parents  à s’en emparer. 

htt ps://la-peti ti on.fr/carte-peti ti on-rased   
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La crise sanitaire que nous traversons 
agit comme un révélateur des inégali-
tés qui se creusent et de l’incurie de 
l’insti tuti on. La questi on de l’accom-
pagnement des élèves dits à besoins 
éducati fs parti culiers se pose alors 
avec plus d’acuité. Pour autant, Jean 
Michel Blanquer poursuit la transfor-
mati on de l’enseignement adapté et 
spécialisé laissant beaucoup de souf-
frances professionnelles  et de mal-
traitances insti tuti onnelles.
Dans le contexte de cett e année très 
parti culière, encore plus que d’ha-
bitude, quel-les élèves n’ont pas de 
besoins éducati fs parti culiers ? Pour-
tant les RASED n’ont pas été renfor-
cés, les eff ecti fs des classes pas allé-
gés, les dispositi fs « plus de maîtres » 
ont été enterrés, les AESH sont tou-
jours en nombre insuffi  sant , les ULIS 
sont surchargées... Comment l’école 
pourrait-elle répondre à la questi on 
du traitement de la diffi  culté sco-

laire et du handicap ? Mais de quels 
besoins parle-t-on ? Le ministre n’est 
guidé que par une politi que du chiff re 
et multi plie les déclarati ons sur l’aug-
mentati on de la scolarisati on des 
élèves en situati on de handicap pour 
affi  cher que l’école est sur la voie de 
l’inclusion, discours relayé par sa hié-
rarchie. Ce n’est pas l’avis du cher-
cheur Alexandre Ployé qui préconise 
une restructurati on plus profonde de 
notre système éducati f (page 6).
Dans sa posture idéologique d’une 
pédagogie universelle et d’une école 
inclusive, Jean Michel Blanquer mise 
sur les compensati ons délivrées par 
les MDPH, mais passe sous silence 
toutes les autres diffi  cultés, notam-
ment scolaires, sociales, psycholo-
giques, qui peuvent faire obstacles 
aux apprenti ssages, partant du prin-
cipe que tout doit être pris en charge 
dans la classe ou par des structures 
externes à l’école. Il justi fi e ainsi une 

politi que qui vise à aff aiblir encore 
les RASED et à réduire les ensei-
gnant-es spécialisé-es au rôle de per-
sonnes ressources, expert-es, aptes 
à donner des conseils sans prendre 
en charge les élèves qui auraient be-
soin de leur aide (page 4). D’autres 
dispositi fs d’accompagnement inter-
viennent auprès de certains enfants, 
sur ou hors temps scolaire, dans ou 
hors l’école. Tous sont composés 
d’équipes pluri disciplinaires variant 
selon les spécifi cités (page 5).

C’est au cœur des écoles, dans la dy-
namique des collecti fs classes, que 
devrait se jouer la co-constructi on 
d’aides spécialisées adaptées aux be-
soins des élèves qui rencontrent des 
diffi  cultés dans leur parcours sco-
laire. Faire le point sur les diff érents 
types d’accompagnement de ces 
élèves est l’objet de ce dossier.

DOSSIER

DOSSIER

Accompagnement des élèves à
Besoins éducatifs particuliers (BEP)
Accompagnement des élèves à
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Dispositifs internes : ULIS, RASED, AESH
Les dispositi fs d’accompagnement  au sein de l’école
L’école révèle les diffi  cultés scolaires massives, relevant parfois de situati ons de handicap. Les professionnels de l’école 
travaillent en équipe et avec les familles pour élaborer des parcours scolaires les plus adaptés aux élèves dits « à besoins 
éducatifs particuliers ». C’est donc souvent au sein de l’école que les premiers accompagnements s’organisent.

Le rôle du RASED, un pilier fondamental
Les RASED subissent depuis 2008 des att aques quanti tati ves et qualitati ves : notes de services en contradicti on avec la 
circulaire de 2014, injoncti ons de co-interventi on et de conseils aux enseignant-es, enquêtes et audits dont on ne peut 
que craindre des fi nalités plus destructrices qu’émancipatrices pour les élèves et les écoles. Ces off ensives incessantes 
touchent les RASED au cœur de leur mission et empêchent de plus en plus la prise en charge directe des élèves.
Pourtant, depuis 30 ans, les enseignant-es spécialisé-es et les psychologues savent, grâce à leurs connaissances dans les 
domaines du développement de l’enfant et de la pédagogie, alliées à leurs compétences professionnelles spécifi ques, 
accompagner toutes et tous les élèves fragilisé-es et leur permett re  de trouver une  place et un accompagnement au 
sein d’une vraie école inclusive.
 Si les acti ons du RASED et de l’équipe 
enseignante en lien avec les partenaires du médi-
co-social, CMP et orthophonistes par exemple, ne 
permett ent pas d’aider les élèves à surmonter leurs 
diffi  cultés, il faut engager un travail parfois long 
pour amener les familles vers la MDPH. Dans cer-
tains cas, les raisons peuvent être une non adhésion 
aux projets d’aide de la part des familles, où parce 
qu’on est en présence de troubles ou de handicap.
 En att endant, c’est de la souff rance, du 
stress, de la culpabilité pour les élèves comme pour 
les enseignant-es. L’Insti tuti on est souvent dans 
l’incapacité de répondre à ces situati ons, mett ant 
ce qu’il reste des personnels RASED à contributi on 
pour « éteindre le feu ».

La scolarisati on en milieu ordinaire
A l’issue d’un  processus  parfois très long, certain-es élèves obti ennent une reconnaissance de leur situati on de handicap 
et une noti fi cati on de la MDPH visant à compenser celle-ci.
De plus en plus souvent et au nom de l’école inclusive, ces élèves restent scolarisé-es en classe ordinaire avec ou sans ac-
compagnement par un ou une AESH, avec ou sans prise en charge par un SESSAD ou des professionnels en libéral. Il faut 
souvent att endre bien longtemps avant que se mett ent en place ces compensati ons. Malgré les annonces ministérielles 
de recrutements massifs d’ AESH, des élèves se retrouvent sans accompagnement  ou sont obligé-es de se partager les 
AESH mutualisé-es et regroupé-es dans un PIAL. Pour autant, dans la plupart des cas, cela permet à l’élève de s’inscrire à 
nouveau dans un projet scolaire ; le climat peut ainsi s’apaiser dans la classe comme dans l’école et au sein de la famille.
D’autres élèves sont orienté-es en ULIS où les coordonnateurs et coordonnatrices vont organiser leur temps de regrou-
pement au sein du dispositi f et leur temps d’inclusion dans les classes. Là aussi, les réalités du terrain ne sont pas homo-
gènes : aff ectati ons nombreuses de ti tulaires non spécialisé-es, voire de contractuel-les dans certains départements défi -
citaires, classes surchargées ou parti culièrement agitées qui peinent à accueillir les élèves de l’ ULIS, craintes de certain-es 
collègues de ne pas savoir répondre aux besoins de ces enfants, absence de temps insti tuti onnel pour élaborer et évaluer 
collecti vement les projets d’inclusion… La tâche est complexe d’autant que le 
nombre de postes d’ULIS-écoles reste stable malgré les demandes croissantes. 
Le SNUipp-FSU ne cesse d’alerter le ministère sur les manquements liés à la 
scolarisati on des élèves en situati on de handicap, que ce soit en milieu ordi-
naire ou en établissement spécialisé avec pour conséquence trop d’orientati ons 
par défaut en milieu ordinaire. Il alerte aussi sur les conditi ons d’un travail par-
tenarial opti mal entre les diff érents acteurs et actrices qui interagissent pour 
la réussite de ces élèves. Plus que jamais le triptyque porté par le SNUipp-FSU 
« temps de concertati on, formati on, personnels spécialisés en nombre » reste 
d’actualité. 

DOSSIER

 
*Publication du collectif national RASED (avril 2020) « Le RASED, pilier indispensable à une 
école pour toutes et tous »  

Le chiffre :

194500 c’est le nombre 
d’élèves en situati on de handicap 
scolarisés en milieu ordinaire dans le 
1er degré en 2019. Soit 3,37 %. 
(Sources : MENJS DGESCO-DEPP)
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Interventions hybrides rele-
vant du médico social : CMP, 
CMPP, SESSAD, DITEP, DIME...

Si l’inclusion est devenue une noti on incon-
tournable, l’échange et la constructi on entre 
professionnel-les ne sont pas inscrits de fa-
çon insti tuti onnelle dans les organisati ons du 
travail et dans les cultures propres à chaque 
profession, alors qu’une réfl exion est indis-
pensable entre enseignant-es, personnels de 
soins et AESH.

Pour les élèves en grandes diffi  cultés qui ne re-
lèvent pas du handicap 

La prise en charge d’un enfant rencontrant des diffi  cultés peut être réalisée par 
des structures ne nécessitant pas de noti fi cati on MDPH. Il s’agit des Centres 
Médico-Psychologiques (CMP), des Centres Médico-Psycho-Pédagogiques 
(CMPP) ou des Centre d’Acti on Médico-Sociale Précoce(CAMSP) pour les en-
fants de 0 à 6 ans.  Ces établissements, dont les missions sont réorientées 
prioritairement vers les troubles neuro développementaux, sont tributaires des 
moyens qui leur sont alloués et le temps d’att ente décourage bien souvent les 
familles qui pourraient les solliciter.
Cela fragilise encore plus l’accès au soin pour les plus précaires. L’augmentati on 
des demandes qui leur sont adressées est à relier avec les diffi  cultés de préven-
ti on et de prise en charge au sein des écoles par le RASED.
Pour les élèves relevant du handicap 
Une des dérives d’une politi que inclusive basée sur l’économie de moyens et 
sur une uniformisati on des réponses et des protocoles, est de laisser croire que 
le seul fait d’être dans une classe permet à l’enfant d’apprendre, que le seul 
accompagnement par une ou un AESH, le seul suivi par un Service d’Éducati on 
Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) avec une ou deux interventi ons par 
semaine à l’école et/ou au domicile, suffi  sent à compenser le handicap. Cer-
tains enfants font l’objet d’empilements de diagnosti cs de troubles, engendrant 
des empilements de soins et d’accompagnement sans cohérence, sans véri-
table constructi on des outi ls de leur autonomie future.  
Le Projet Personnalisé de Scolarisati on (PPS) de l’enfant  précise les prises en 
charge à réaliser. L’ orientati on vers un Insti tut Thérapeuti que Éducati f et Péda-
gogique (ITEP) sera privilégiée pour répondre à des troubles du comportement 
et l’Insti tut Médico Éducati f (IME) sera indiqué pour des troubles sévères des 
foncti ons cogniti ves. Depuis plusieurs années ces établissements ne sont plus 
en mesure de répondre à toutes les noti fi cati ons et les listes d’att ente s’al-
longent.
Evoluti on de la mise en œuvre de la compensati on
Pour répondre à la hausse des demandes, nous assistons aujourd’hui à la trans-
formati on progressive de ces établissements « en plate formes de ressources et 
de services pour l’accompagnement des élèves en situation de handicap », évoluti on 
annoncée en 2017 par le MEN dans le Plan de transformati on du système édu-
cati f et médico-social, qui redéfi nit leur positi on dans la logique de l’école inclu-
sive. Ainsi sont déjà apparus quelques dispositi fs pilotes tels le Dispositi f Mé-
dico-Éducati f (DIME) en Loire-Atlanti que ou le Dispositi f d’accompagnement 
médico-éducati f (DAME) en Eure-et-Loir.
L’inclusion « à tout prix », demandée par certaines familles fortes de leurs droits, 
et encouragée par une insti tuti on qui ne s’intéresse pas aux conditi ons de cett e 
inclusion, peut conduire des élèves qui auraient besoin d’un cadre spécifi que 
au sein d’établissement médico-social, vers une orientati on moins adaptée à 
leur situati on.

DOSSIER

Deux questi ons à 
Marie TABAUD DEBOTH

Vice-présidente chargée
de la Promotion de la Santé, 

Fédération Nationale 
des Orthophonistes

Quels changements faudrait-il envisa-
ger pour améliorer cette collaboration 
ainsi que la prise en charge des troubles 
du langage au sein de l’école publique 
et à l’extérieur de l’école ?
La créati on d’un acte de coordinati on 
dans la nomenclature des actes en or-
thophonie est indispensable afi n que 
ce travail de coordinati on soit reconnu 
et systémati sé. Les orthophonistes ne 
sont pas rémunérées pour ce travail 
d’échange et de coordinati on. Lors-
qu’elles se déplacent en établissement 
pour assister aux réunions de concer-
tati on, elles le font bénévolement et 
cela est inadmissible. Quand les profes-
sionnelles ne peuvent se permett re ce 
travail gratuit, c’est l’enfant qui pâti t de 
cett e négligence dans la rémunérati on 
des orthophonistes. Le renforcement 
de la formati on initi ale et conti nue des 
enseignants par la créati on de modules 
présentant les troubles du langage et 
des apprenti ssages, dispensés par des 
orthophonistes seraient également un 
moyen effi  cace de répondre aux besoins 
de l’Éducati on Nati onale et de rendre 
notre partenariat plus fort. Nous ressen-
tons une réelle demande sur le terrain.
Que pensez-vous du partenariat ensei-
gnants-orthophonistes et de la hausse 
du nombre des demandes adressées 
aux orthophonistes dans le libéral ?
Ce partenariat est présent et indispen-
sable. Nos professions sont complé-
mentaires. Concernant la hausse des de-
mandes, deux éléments sont à relever : 
un meilleur repérage des troubles mais 
également une orientati on parfois erro-
née. Les orthophonistes interviennent 
uniquement en cas de trouble. Or, le 
manque de moyens humains au sein de 
l’Éducati on Nati onale a des répercus-
sions sur cett e hausse des demandes.
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DOSSIER

Selon vous, quelles sont les 
conditions requises pour 
qu’un enseignant ou une  en-
seignante puisse accompagner 
tous les élèves de sa classe 
dans leur diversité ?

Les conditi ons sont nombreuses : les 
premières dépendent de la maîtrise 
de certains savoir-faire professionnels 
dans la classe, en lien avec la questi on 
de l’accessibilisati on des savoirs pour 
un public divers. L’enseignant doit être 
également inti mement convaincu que 
la questi on de l’inclusion apporte un 
surplus d’âme à son travail : la prise 
en charge de la diversité est à pen-
ser comme un principe qui renouvelle 
l’éthique du méti er, et non comme une 
charge ou une injoncti on de plus. Mais, 
pour que ce positi onnement éthique 
soit suivi d’eff ets dans la classe, il 
faut que le travail des professeurs des 
écoles soit reconnu dans son extrême 
complexité ; cela revient à dire qu’il 
faut mieux former et mieux rémunérer. 
C’est à ces conditi ons que le processus 
inclusif pourra se poursuivre.

Quels en sont les enjeux dans 
le contexte de la crise sanitaire 
actuelle ?

En lien avec la questi on de l’inclusion, 
je dirais que le principal enjeu est de 
limiter les eff ets diff érenciateurs né-

gati fs liés à l’introducti on massive lors 
du premier confi nement de nouveaux 
formats pédagogiques tels que la mise 
à distance ou l’hybridati on : je veux 
dire par là que ces formats numériques 
auxquels tout le monde doit s’accultu-
rer dans l’urgence, l’impréparati on, 
voire la carence des moyens et des for-
mati ons,  renforcent possiblement les 
inégalités scolaires et favorisent l’ in-
visibilisati on des diffi  cultés de nombre 
d’élèves cachés derrière leur écran. 
Une école inclusive fait att enti on 
aux besoins des élèves vulnérables ; 
mais comment maintenir cett e vigi-
lance « à distance » ? Les contraintes 
actuelles risquent de faire passer ce 
nécessaire travail au second plan, ce 
qui ne manquera pas d’accentuer cer-
tains phénomènes de décrochage sco-
laire ou de désaffi  liati on de nombre 
d’élèves des att entes de l’école. Enfi n, 
n’oublions pas qu’une école inclusive 
est une école de la coopérati on entre 
les élèves. Voilà qui est sérieusement 
mis à mal par les modalités d’enseigne-
ment numériques ou les règles de dis-
tanciati on physique.

Notre École nécessiterait selon 
vous une réforme structurelle 
profonde pour être vraiment 
inclusive. Laquelle ?

La France s’est engagée dans un pro-
cessus inclusif lent qui fait l’économie 

des bouleversements structurels né-
cessaires auxquels d’autres pays moins 
prisonniers de leur histoire scolaire 
que le nôtre ont procédé. Nous chan-
geons le i d’intégrati on pour le i d’in-
clusion, nous décidons qu’une ULIS est 
un dispositi f et non une classe, nous 
demandons aux IME d’ouvrir leurs 
unités d’enseignement dans l’école de 
proximité, nous recrutons des milliers 
d’ AESH mal payées et nous nous dis-
pensons de former massivement des 
enseignants spécialisés et les ensei-
gnants en formati on initi ale à la ques-
ti on de l’école inclusive. Voilà qui est 
l’inverse d’une réforme structurelle 
qui, par exemple, cesserait de piloter 
le parcours scolaire des élèves par les 
évaluati ons permanentes, le bac fi nal 
et les processus de sélecti on-orien-
tati on qu’ils provoquent nécessaire-
ment, qui déconstruirait le mythe du 
programme et des acquisiti ons annua-
lisées qui laissent de côté des enfants 
sur lesquels pèse alors le soupçon de 
leur inapti tude à suivre, qui imposerait 
une réelle logique de cycle et qui, en-
fi n, donnerait à penser une accessibi-
lisati on générale des savoirs, qui crée 
la classe inclusive, plutôt que la dif-
férenciati on-adaptati on pour les plus 
faibles, qui crée la classe intégrati ve 
qu’on dit inclusive par une pirouett e 
de langage.

Alexandre Ployé,
Maître de conférences,
Université Paris-Est Créteil Val de Marne (UPEC) 

Prendre en charge la diversité

Une école inclusive fait att enti on 
aux besoins des élèves vulnérables ;
mais comment maintenir cett e vigilance
« à distance » ?
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CAPPEI : encore de nouveaux de textes

Un premier Groupe de Travail (GT), 
ayant pour objecti f de présenter aux 
organisati ons syndicales des modi-
fi cati ons de la circulaire CAPPEI du 
14 février 2017, a eu lieu le 8 juillet. 
Suite aux interventi ons du SNUipp-
FSU, le report de l’examen des textes 
a été acté et quatre GT ont été pro-
posés dès fi n août, pour les discuter.
Les modifi cati ons portaient essen-
ti ellement sur l’introducti on de la 
validati on des acquis de l’expérience 
(VAE) comme voie d’accès à la certi -
fi cati on.
Tout au long de ces groupes de travail, 
le SNUipp-FSU est intervenu pour 
éviter le démantèlement de la forma-
ti on spécialisée et a défendu une for-
mati on à même de répondre aux at-
tentes et besoins des enseignant-es 
tout en rappelant ses exigences 
d’augmentati on de la durée de for-
mati on, de mainti en d’une formati on 
inscrite à l’INSPE et la nécessité de 
conserver l’adaptati on scolaire dans 
le cadre de formati on.  
La principale modifi cati on des textes 
du CAPPEI, l’introducti on de la VAE, 
faisait parti e des demandes de cer-
taines organisati ons syndicales, 
notamment pour les professeur-es 
en lycée professionnel exerçant 
en SEGPA-EREA, parfois depuis de 
nombreuses années, sans possibi-
lité d’obtenir de spécialisati on ou 
de reconnaissance de compétences 
acquises.  Pour le SNUipp-FSU, cela 
ne peut en aucun cas dédouaner le 

gouvernement d’une obligati on de 
formati on. Il a rappelé que le méti er 
d’enseignant-e spécialisé-e deman-
dait une véritable formati on et qu’il 
ne fallait pas penser que la seule ex-
périence faisait valeur de formati on 
et de savoirs. Finalement, après plu-
sieurs GT, alors que le gouvernement 
avait abordé les discussions avec un 
projet déjà fi celé, le SNUipp et la FSU 
ont obtenu la nécessité de justi fi er de 
cinq années d’ancienneté dont trois 
sur un poste spécialisé avant de pos-
tuler à une VAE, et non d’une année 
comme le prévoyait le projet initi al.
Les textes présentés en premier lieu 
menti onnaient par ailleurs la sup-
pression des 100h de formati on de 
droit en stage MIN après l’obtenti on 
du CAPPEI. Le SNUipp-FSU a dé-
noncé une nouvelle baisse du temps 
de formati on à hauteur de 25 % et a 
rappelé que les stages MIN étaient la 
seule formati on conti nue des ensei-
gnant-es spécialisé-es. Le SNUipp-
FSU a réussi à maintenir le droit aux 
stages MIN pour les ti tulaires de la 
certi fi cati on, quelle que soit la voie 
d’obtenti on de cett e dernière.  
Enfi n, une modifi cati on est proposée 
au niveau de l’examen concernant 
les critères de validati on, la moyenne 
globale suffi  ra plutôt que la note de 
10 à chaque épreuve. Cela permett ra 
à plus de candidat-es d’obtenir le di-
plôme.
Toutes les OS n’ont pas défendu les 
mêmes demandes, certaines faisant 

de la VAE l’alpha et l’oméga de la cer-
ti fi cati on, au détriment d’une forma-
ti on ambiti euse, inscrite dans la du-
rée. Pour le SNUipp-FSU, les décrets 
et arrêtés publiés le 21 décembre 
dernier entérinant ces mesures ne 
sont qu’une occasion de plus pour 
ce gouvernement de faire des éco-
nomies sur le dos de la formati on au 
mépris des élèves les plus fragiles.

Cahier des

charges formation

école inclusive 
Lors du comité technique ministériel 
du 30 septembre, le MEN a présenté 
un cahier des charges relatif à la for-
mation initiale spéci� que concernant 
la scolarisation des élèves dits « à be-
soins éducatifs particuliers » pour les 
étudiants ou fonctionnaires stagiaires 
se destinant aux métiers du profes-
sorat et de l’éducation, d’une durée 
au moins égale à 25 heures soit cinq 
jours sur l’ensemble de la formation.
Pour le SNUipp-FSU, l’école inclu-
sive mérite une politique ambitieuse, 
au-delà de l’a�  chage. On peut en ef-
fet douter que ce cahier des charges 
qui n’a rien de contestable en soi, 
puisse être mis en œuvre tant il est 
étendu en termes de contenus. Le 
temps dédié à ce module ne permet-
tra pas de répondre à ce cahier des 
charges. Le SNUipp-FSU a défendu 
une augmentation de ce temps de 
formation. Il a revendiqué une ap-
proche plus transversale ainsi que 
l’idée d’une formation initiale en lien 
avec la formation continue, en élar-
gissant l’accès aux modules d’initia-
tives nationales dédiés. Par ailleurs, 
la formation initiale sur la scolarité 
des élèves dits « à besoins éducatifs 
particuliers » ne peut remplacer la 
certi� cation des enseignant-es spé-
cialisé-es.
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MAIS ENCORE

Transfert de la médecine scolaire 
annoncé

Un pas décisif vient d’être franchi par le ministère en 
mati ère de transformati on et d’assèchement de la 
Foncti on publique d’état.
Le transfert de la médecine scolaire aux départe-
ments, déjà évoqué en janvier 2020 lors des discus-
sions autour de la loi 4D (Décentralisati on, Décon-
centrati on, Diff érenciati on et Décomplexifi cati on), 
puis en avril 2020 lors de la paruti on du rapport de la 
Cour des comptes, semble prendre tournure et ap-
proche de sa fi nalisati on.
Les PsyEN, les assistantes sociales, les infi rmières 
s’inquiètent d’être les prochain-es sur la liste.

Inquiétudes justi fi ées après la réunion du 17 dé-
cembre où Jacqueline Gourault, ministre de la Cohé-
sion des territoires, a annoncé le transfert des ser-
vices de médecine scolaire de l’Éducati on Nati onale 
aux départements en les réunissant avec les moyens 
des PMI pour créer un service de la santé de l’enfant 
tout au long de sa minorité. Décision qui sera inscrite 
dans la loi 4D. 

Les psychologues de l’ EN  sont également concer-
né-es par cett e loi. Les couper de leur ancrage édu-
cati f et pédagogique dans l’insti tuti on scolaire signe-
rait non seulement la fi n des RASED, mais ce serait 
nier l’importance de leur présence au quoti dien 
pour un travail collaborati f et une prise en charge 
eff ecti ve des élèves. Cett e vision « pathologisante » 
de dépistage de troubles, plaçant les élèves dans le 
champ du handicap, poussant à une prise en charge 
des diffi  cultés à l’extérieur de l’école, au profi t des 
soins en libéral, accentue de fait les inégalités.

Pour le SNUipp-FSU, seule une relance des disposi-
ti fs d’aide spécialisée pourra répondre à l’objecti f de 
la réussite éducati ve pour tous.

Livret Parcours Inclusif (LPI)  

Un LPI, sous forme numérique, fait son appariti on 
dans la  circulaire de rentrée du 5 juin 2019 pour 
une école inclusive : «  Les premières adaptations et 
toute autre disposition seront consignées dans le livret 
parcours inclusif en présence des parties concernées, 
afi n de les prendre en compte sans délai », « Le livret du 
parcours inclusif comprend tous les documents utiles 
au parcours de l’élève ainsi que les différents outils mis 
en place, dont le document de mise en œuvre du projet 
personnalisé de scolarisation le cas échéant. Ce livret du 
parcours inclusif est constitué avec l’appui des parents 
ou responsables légaux, et avec l’assistance de l’ensei-
gnant référent. »
Cett e applicati on numérique accessible aux en-
seignant-es et aux MDPH dans un premier temps, 
devrait ensuite être accessible aux familles. Le LPI 
devrait permett re de dématérialiser et faciliter l’édi-
ti on des documents existants (GEVA-Sco, PPRE, PAP, 
PPS…), de diminuer les délais et les doubles remplis-
sages, d’off rir un espace de suivi de l’élève aux ensei-
gnant-es et de relier les adaptati ons pédagogiques 
faites en classe aux noti fi cati ons de la MDPH.
Une première phase d’expérimentati on a commen-
cé à parti r du 28 septembre dans quelques écoles, 
collèges ou lycées de quatre départements : Cha-
rente-Mariti me, Vaucluse, Calvados et Mayenne. 
Une deuxième phase devrait commencer début jan-
vier dans quatre autres départements, la généralisa-
ti on étant prévue pour la rentrée 2021.
Pour l’instant, un-e enseignant-e par classe peut 
avoir accès à l’applicati on. Dans le futur, les ensei-
gnant-es référent-es, ceux et celles des ESMS, ou 
ceux et celles qui partagent une classe, les directeurs 
et directrices d’école, les chefs et cheff es d’établis-
sement et les familles devraient pouvoir y accéder.
Le SNUipp-FSU suit avec att enti on ces expérimenta-
ti ons et sera vigilant sur les applicati ons qu’en fera 
l’administrati on.


